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ARTICLE 4 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’ouverture des données constitue un sujet stratégique d’ampleur pour nos entreprises. Les données 
ayant vocation à être rendues publiques par cet article peuvent donner lieu à des risques 
concurrentiels et remettre en cause le secret des affaires industrielles.

De plus, cette disposition n’a donné lieu à aucune étude d’impact permettant d’évaluer les 
conséquences de sa mise en œuvre. En particulier, la préservation du secret industriel doit être prise 
en compte.

Enfin, la Commission européenne a présenté début décembre son projet de paquet relatif à 
l’économie circulaire. Compte-tenu de l’implication forte de la France dans les discussions à venir, 
ainsi que l’a annoncé la ministre, il serait pertinent de prendre le temps de définir une position 
française soutenue par tous les acteurs, assurant une haute protection des données sensibles, et de 
viser ainsi l’intégration de ces dispositions dans le cadre de la transposition de la législation 
européenne.

Pour ces raisons, il est proposé de supprimer l’article afin de laisser toute sa place à la concertation.


